
COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

REUNION DU 19 decembre 2017

Le dix-neuf decembre deux mille dix sept, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE
s'est reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le 13 decembre 2017,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - Mme
Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY- Mme
Sylvie GENIN-LOMIER - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN
BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO —
Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-
Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure
FELICI - M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel BARRIONUEVO -
Mme Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD

Absent(s) ayant donne pouvoir : M. M'Hamed BENHAROUGA a M. Severin BATFROI - M.
Adrien PSILA a M. Jerome MERLE - M. David BUISSON a M. Christian COIGNE - M. Jean-
Philippe VEAU a M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme
Florence PARVY

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 27
Nombre de votants • 32

La séance debute a 19 heures et 5 minutes.

Le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint : 27 elus municipaux sont
presents, et 5 elus municipaux ont donne un pouvoir a un autre conseiller present.

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Gaelle BUREL est designee comme secretaire de séance.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du jugement en appel N° 17LY00281 de la
Cour Administrative d'Appel de Lyon du 21 novembre 2017 concernant la mise en cause du
groupement solidaire de maitrise d'ceuvre pour la reconstruction des batiments de la
Gendarmerie de Sassenage, sur la base de sa responsabilite decennale du constructeur.

Le compte rendu de la reunion du Conseil Municipal du 06 novembre 2017 est approuve
l'unanimite.

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal des decisions municipales qu'il
a pris depuis sa derniere reunion en séance, sur le fondement des delegations de l'article L.
2122-22 du code general des collectivites territoriales et de la deliberation municipale du 15
avril 2014.

Enfin, l'expose des questions a l'ordre du jour commence.
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I - DGS - SERVICE FINANCES — APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT
(COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES) DU 15

NOVEMBRE 2017

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU rarticle 1609 nonies C du Code General des Impots, et notamment son IV relatif a
l'approbation de revaluation des transferts de charges;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole
denommee « Grenoble Alpes Metropole » par transformation de la communaute
d'agglomeration de Grenoble;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 1 du 14 juin 2017 approuvant le
rapport de la CLECT du 2 mai 2017;

VU le rapport de la CLECT du 15 novembre 2017 ci-annexe ;

Conformement aux dispositions de rarticle 1609 nonies C du Code general des impots, les
transferts de competences donnent lieu a une evaluation des charges transferees.

La Commission Locale d'Evaluation des Charges transferees (CLECT) est chargee de
realiser cette evaluation

La neutralite financiere des transferts de competences est assuree par une diminution des
attributions de compensation (AC), a due concurrence des depenses nettes liees aux
competences transferees.

Le rapport de la CLECT du 15 novembre 2017 procede a revaluation des charges suivantes:

les corrections pour les chemins ruraux evalues par la CLECT dans son rapport du 2
mai 2017 lorsque les communes ont fait part de modifications des lineaires
transferes ;

- la gestion des milieux aquatiques et la protection des inondations (GEMAPI) ;

- l'ajustement des charges transferees evaluees par la CLECT lors du transfert de la
zone d'activites de Comboire en 2002 (rapport du 6 fevrier 2002).

La CLECT ayant rendu ses conclusions le 15 novembre 2017 sur ces differents sujets, il est
demande a chaque conseil municipal des communes-membres de se prononcer sur le
rapport de la CLECT et les montants de revisions des AC qu'il propose.

Le montant de l'AC revisee ne deviendra definitif que lorsque le rapport aura ete approuve
par la majorite qualifiee des Conseils Municipaux des communes-membres.

Par ailleurs, il est desormais possible de creer, sous certaines conditions, une « attribution
de compensation d'investissement ».

L'attribution de compensation d'investissement s'inscrit dans le cadre de la fixation du
montant d'attribution de compensation selon la procedure dite derogatoire et se trouve des
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lors conditionnee par l'adoption de deliberations concordantes du conseil metropolitain
statuant ala majorite des deux tiers et des conseils municipaux des communes interessees.
Ces deliberations peuvent prevoir d'imputer une partie du montant de l'attribution de
compensation en section d'investissement en tenant compte du co0t des depenses
d'investissement liees au renouvellement des equipements transferes, calcule par la
commission locale d'evaluation des transferts de charges (CLECT).

A defaut d'accord, le montant de l'attribution est fixe dans les conditions de droit commun et
la charge identifiee par la CLECT sera retenue sur l'attribution de compensation de la
commune, en section de fonctionnement.

I I  est propose de mettre en ceuvre le mecanisme d'attribut ion de compensation
d'investissement a compter de l'exercice 2018 pour les charges d'investissement evaluees
par la CLECT dans son rapport du 15 novembre 2017 et relatives aux contributions des
communes au SYMBHI.

Ces charges d'investissement d'un montant de 39 239€ pour la commune de Sassenage
pourront ainsi faire l'objet d'un versement a la Metropole en section d'investissement.

Elles constituent une depense annuelle obligatoire et figee dans le temps comme l'attribution
de compensation de la section de fonctionnement.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D' APPROUVER le rapport de la CLECT du 15 novembre 2017,

D'APPROUVER la mise en ceuvre de l'attribution de compensation d'investissement pour
les depenses d'investissement relatives aux contributions des communes au SYMBHI
calculees par la CLECT dans son rapport du 15 novembre 2017 et dont le montant s'eleve
39 239 € pour la commune de Sassenage,

D'AUTORISER Monsieur Le Maire a prendre toutes les dispositions necessaires a
l'application de la presente deliberation et, notamment a signer toute piece en la matiere.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes,

DECIDE,

D' APPROUVER le rapport de la CLECT du 15 novembre 2017,

D'APPROUVER la mise en ceuvre de l'attribution de compensation d'investissement pour
les depenses d'investissement relatives aux contributions des communes au SYMBHI
calculees par la CLECT dans son rapport du 15 novembre 2017 et dont le montant s'eleve a
39 239 € pour la commune de Sassenage,

D'AUTORISER Monsieur Le Maire a prendre toutes les dispositions necessaires a
l'application de la presente deliberation et, notamment a signer toute piece en la matiere.
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2- DGS - SERVICE FINANCES — MISE EN PLACE D'UNE REDEVANCE SPECIALE
POUR LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES DECHETS DE L'ADMINISTRATION

MUNICIPALE

Jeannine ANTOINE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU les articles L. 2224-14 et L. 2333-78 du Code General des Collectivites Territoriales
definissant les conditions et les modalites d'application de la redevance speciale aux
producteurs de dechets assimilables aux dechets menagers et presentes en conteneurs a la
collecte;

CONSIDERANT que, par deliberation en date du 8 juillet 2011, Grenoble-Alpes Metropole, a
decide d'instaurer une redevance speciale pour le financement de la collecte et traitement
des dechets des professionnels prives et publics de son territoire.

Cette meme deliberation prevoyait le deploiement progressif de la redevance speciale a
l'ensemble des professionnels de son territoire. Dans ce cadre, il est prevu, d'assujettir les
communes a la redevance speciale a compter du 1e1octobre 2017.

Apres un travail d'estimation des dechets presentes a la collecte realise par chaque
commune, une convention a pu etre etablie pour chacune d'entre-elles.

ETANT PRECISE que toute evolution a la hausse ou a la baisse des volumes de dechets
collectes donnera lieu a une reevaluation et fera l'objet d'un avenant a la convention et le
montant de la redevance speciale sera recalcule sur la base des nouveaux volumes
collectes.

PROPOSE au Conseil Municipal :

• D'APPROUVER la convention relative a la redevance speciale a conclure avec
Grenoble-Alpes Metropole ;

• D'AUTORISER le Maire a signer la convention correspondante

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

3 - DGS - SERVICE FINANCES — TRAVAUX D'INVESTISSEMENT EN REGIE —
REMUNERATION DES AGENTS MUNICIPAUX — TAUX HORAIRES 2017

JerOme MERLE,

VU radicle L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14;
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VU l'instruction CP91-2 M11 du 9 janvier 1991 ;

VU la deliberation en date du 13 septembre 2007 relative a la remuneration appliquee aux
personnels municipaux effectuant des travaux d'investissement en regie;

CONSIDERANT que la ville de Sassenage realise une parte des travaux de refection,
construction, mise aux normes des batiments en recourant a la technique des travaux en
regie ;

CONSIDERANT que des personnels techniques et administratifs de categorie A, et C sont
sollicites tant pour l'organisation que pour la realisation et le suivi de ces travaux;

CONSIDERANT que le cout de la main d'ceuvre employee pour realiser les travaux en regie
fait pate integrante du coOt des travaux en regie ;

CONSIDERANT les informations individuelles transmises par le service ressources
humaines, et qui ont servi de base de calculs pour les remunerations 2017;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DEFINIR le taux horaire de remuneration des personnels affectes aux travaux en regie
(salaire brut + charges patronales), en prenant pour base la moyenne des salaires mensuels
pergus par les personnes concernees en 2017 selon la formule suivante : [(Salaire brut +
charges patronales de chaque personne de la categorie concernee / nombre de personnes
concernees) x 13 mois)/ 1607 heures travaillees = taux horaires de remuneration en euros].

Ce qui donne, en € par heure travaillee :

o Personnels techniques de categorie C (7 personnes) : 23,51 €1 heure par personne
o Personnels techniques de categorie A (1 personne) : 52,46 €1 heure par personne
o Personnels administratifs de categorie C (3 personnes) : 20,69 €1 heure par personne

DE DIRE que la valeur de la main d'ceuvre incorporee aux travaux d'investissements
realises en regie, ainsi calculee, sera determinee en fonction du nombre d'heures de travail
consacrees par chaque personne aux investissements realises en regie ;

DE DIRE qu'en fin d'exercice, le montant calcule des frais afferents aux agents affectes au
suivi et a la realisation de ces travaux en regie sera porte au debit du chapitre 21 par le
credit du compte 722, par operation d'ordre budgetaire.

DE PRENDRE ACTE que le montant des charges ainsi transferees fera l'objet d'un etat
special conformement a l'instruction budgetaire M14.

D'APPROUVER les taux ainsi definis.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des mennbres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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4 - DGS - SERVICE FINANCES
DECISION MODIFICATIVE N°2017-03 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE DE

SASSENAGE

Jerome MERLE,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du Code general des collectivites territoriales qui
precisent les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel ;

CONSIDERANT l'expose de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance
du conseil municipal du 19 decembre 2017;

PROPOSE au consei l  m unic ipal  :

D'ADOPTER la dec ision m odi f icat ive n°2017-03 c i -dessous, pour le budget pr inc ipal :

DECISION MODIFICATIVE N°3- BUDGET PRINCIPAL 2017

FONCTIONNEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

EN ER/60611/COMPL/412 CHAP -10 000 € 0€
011 - Eau et assainissennent

TRI/60632/BADMI/020 CHAP

011 - Fournitures de petit -20 000 € 0 C Reaffectation au chapitre 67

equipement des credits non utilises

DEMOCRATIE/6068/QUARTI/824
CHAP 011 - Autres matieres et -9 000€ 0 C

fournitures

URBA/617/URBA/820 CHAP 011 Etude Agence d'Urbanisme

- Etudes et recherches
10 000 C 0€

OAP prevue en investissement

ECO/617/AMGT/90 CHAP 011 -
-10 000 C 0€

Etudes et recherches

FIN/6226/MAIRIFIN/020 CHAP -45 000€ 0€
011 - Honoraires

FIN/6226/GENDA/022 CHAP 011 -10 000 € 0€
- Honoraires

Reaffectation au chapitre 67OT/6231/CUVES/833 CHAP 011 -

Annonces et insertions
-6 000 € 0 €

des credits non utilises

COM/6236/COM/023 CHAP 011
-14 500 C 0 C

- Catalogues et imprimes

ETAT/6261/ETAT/022 CHAP 011 -10 000 € 0€
Frais - d'affranchissement

PERS0/6288/PNA/020 CHAP 011
-50 000 C 0 C

- Autres services exterieurs

TOTAL CHAPITRE 011 -174 500 € 0 €
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PERS0/64111/ETUDE/212 CHAP
012 - Remuneration principale

-30 000 € 0€

PERS0/64111/CULT/30 CHAP

012 - Remuneration principale
-20 000 € 0€

PERS0/64111/TER/313 CHAP

012 - Remuneration principale
-20 000 € 0€

Reaffectation au chapitre 67PERS0/6451/MULTISPORT/421

CHAP 012 - Cotisations a -60 000 € 0 c des credits non utilises

l'URSSAF

PERSO/6451/VIEAS/025 CHAP

012 - Cotisations a l'URSSAF
-30 000 € 0€

PERS0/6453/CUVES/833 CHAP
012 - Cotisations aux caisses de -60 000 € 0 €
retraite

TOTAL CHAPITRE 012 -220 000 € 0 €
Annulation titres 2015: suite

FIN/673/GENDA/022 CHAP 67 - jugement defavorable en
Titres annules sur exercices 1 420 000 € 0 € appel, remboursement des
anterieurs indemnites pergues pour la

gendarmerie

TOTAL CHAPITRE 67 1 420 000 € 0 C

FIN/022/ONV/01 - CHAP 022 - Depenses imprevues a
Depenses imprevues

-150 000 €

-150 000 €

0€

0 €

destination du chapitre 67

TOTAL CHAPITRE 022

PERS0/6419/PNA/020 CHAP 013 ,

Remboursements sur 0€ 45 000 C
Recettes supplementaires
remboursement arrets maladie

remunerations du personnel

TOTAL CHAPITRE 013 0 € 45 000 €

FIN/722/ONV/01 CHAP 042 -
0 € 600 000 € Travaux en regie

Immobilisations corporelles

TOTAL CHAPITRE 042 0 € 600 000 €
FIN/73111/ONV/01 CHAP 73 - Recettes fiscales plus0€ 230 500 €
Taxes foncieres et d'habitation importantes que prevues

TOTAL CHAPITRE 73 0 C 230 500 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 875 500 C 875 500 C

INVESTISSEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/10228/ONV/01 CHAP 10 - AC investissement metropole
-28 800 C 0€

Autres fonds d'investissement transfere en 2041512

TOTAL CHAPITRE 10 -28 800 € 0 €

URBA/2031/URBA/820 CHAP 20
'Etude Agence dUrbanisme

-10 000 C 0€ OAP: depense de
- Frais d'etude

fonctionnement
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TOTAL CHAPITRE 20 -10 000 € 0 €

FIN/2041512/VOIRIE/822 CHAP

204 - Subvention GFP de
28 800 C 0 C AC investissement metropole

rattachement - BAtiments et

installations

TOTAL CHAP ITRE 204 28 800 € 0 €

TRI/21311/MAIRIPAT/020 CHAP

040 - Hotel de ville
30 000 C 0€

TRI/21312/ECOLE/213 CHAP 040
60 000 C 0€

- Batiments scolaires

TRI/21312/MATHAM/211 CHAP

040 - Batiments scolaires
20 000 C 0€

TRI/21312/MATP1/211 CHAP

040 - Batiments scolaires
30 000 C 0€

TRI/21312/MATRIV/211 CHAP
10 000 C 0€

040 - Batiments scolaires

TRI/21312/MATVER/211 CHAP

040 - Batiments scolaires
30 000 C 0€

TRI/21318/BADMI/020 CHAP
040 - Autres batiments publics

220 000 C 0€

TRI/21318/CCAS/520 CHAP 040 -
30 000 C 0 C

Autres batiments publics

TRI/21318/CTM/020 CHAP 040-
Autres batiments publics

30 000 C 0€

TRI/21318/CUVES/833 CHAP
22 000 C 0 C Travaux en regie

040 - Autres batiments publics

TRI/21318/G ENDA/022 CHAP

040 - Autres batiments publics
10 000 C 0€

TRI/21318/GYM P1/411 CHAP 10 000€ 0 C
040 - Autres batiments publics

TRI/21318/HALLE/411 CHAP 040

- Autres batiments publics
15 000 C 0€

TRI/21318/LOGEM/71 CHAP 040
1 000 C 0 C

- Autres batiments publics

TRI/21318/M DC/025 CHAP 040-

Autres batiments publics
4 000 C 0€

TRI/21318/MEDIA/321 CHAP
20 000 C 0€

040 - Autres batiments publics

TRI/21318/MELCH/412 CHAP
040- Autres batiments publics

20 000 C 0€

TRI/21318/MU5I0/311 CHAP

040 - Autres batiments publics
5 000 C 0 C

TRI/21318/PISC/413 CHAP 040 -
3 000 C 0 C

Autres batiments publics
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TRI/21318/PM/1.12 CHAP 040 -
Autres batiments publics

5 000€ 0€

TRI/21318/STEX/312 CHAP 040 -
Autres batiments publics

5 000 C 0 C

TRI/21318/THER/313 CHAP 040
- Autres batiments publics

20 000 C 0€

TOTAL CHAPITRE 040 600 000 € 0 €

BAT/2313/GENDA/022 CHAP 23 Annulation credits travaux

- OPERATION 119 - -590 000€ 0 € gendarmerie suite jugement en
appel (credits prevus: 1 376

Constructions 300C)

TOTAL OPERATION 119 -590 000€ 0€
TOTAL INVESTISSEMENT 0€ 0€

TOTAL GENERAL 875 500 € 875 500 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, awes deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Sever in BATFROI - Mme Christ ine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. J6r6me GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n°2017-03 ci-dessus, pour le budget principal

5 - DGS - SERVICE FINANCES
AVANCE SUR VERSEMENT DE LA SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2018 AU

CCAS

Jeannine ANTOINE,

VU l'article L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14;
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CONSIDERANT le besoin du CCAS en matiere de subvention de fonctionnement jusqu'a
l'adoption du budget primitif 2018 de la commune;

CONSIDERANT la necessite de proceder a une avance sur subvention de fonctionnement
aupres du CCAS, afin de lui permettre de perenniser ses actions dans l'attente du vote du
budget primitif 2018 de la commune;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER le versement d'une avance sur subvention de fonctionnement pour 2018 a
compter de janvier 2018 dun montant de 100 000 €, dans l'attente du vote du budget 2018.

La depense sera inscrite au budget 2018 sur le compte budgetaire suivant gestionnaire
ADMG/chapitre 65/ compte 657362/fonction 520/destination CCAS

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

6 - DGS - SERVICE FINANCES — OUVERTURE DU QUART DES CREDITS EN
INVESTISSEMENT

Jerome MERLE,

VU l'article L1612-1 du Code General des Collectivites Territoriales et la loi n°82-213 du 2
mars 1982 (article 7) completee par la loi n°88-13 du 5 janvier 1988;

VU le budget principal 2017 de la ville de Sassenage ;

CONSIDERANT que, du let janvier 2018 et jusqu'a l'adoption du budget primitif principal
2018, l'executif de la Commune peut engager, mandater et liquider les depenses
d 'investissement dans la limite du quart des credits ouverts au budget de l'exercice
precedent, apres deliberation du Conseil Municipal;

CONSIDERANT que cette mesure d'ouverture des credits permet d'entreprendre les
investissements des le debut de l'exercice 2018;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER l'ouverture du quart des credits en investissement pour l'annee 2018,
jusqu'au vote du budget 2018, dans la limite des credits precises ci-dessous :
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OPERATION CHAPITRE LIBELLE CREDITS OUVERTS

Non
individualisee Chapitre 20 lmmobilisations incorporelles 20 000 €

Non
individualise' e Chapitre 204 Subventions d'equipement versees 30 000 €

Non
individualisee Chapitre 21 Immobilisations corporelles 100 000 €

Non
individualisee Chapitre 23 lmmobilisations en cours 20 000 €

118 Chapitre 23 lmmobilisations en cours 20 000 €

Precise que les credits correspondants seront repris an budget primitif 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER cette proposition.

7 - DGS - SERVICE FINANCES — BUDGET PRINCIPAL 2017 — CREANCE ETEINTE

Severin BATFROI,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales;

VU le courrier de Monsieur le tresorier principal de Fontaine en date du 7 septembre 2017;

VU le decret n°1587 du 29 decembre 1962 portant reglement general sur la comptabilite
publique ;

CONSIDERANT que Monsieur le Tresorier Principal de Fontaine nous informe qu'il n'a pu
proceder au recouvrement de la creance d'un usager — Mme VERDIERE Rachida - pour un
montant de 45,90 €.

CONSIDERANT que le Tribunal d'instance de Grenoble en date du 11 mai 2017, a declare
recevable la procedure de retablissement personnel sans liquidation judiciaire pour les
dettes de l'usager,

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER l'admission en creance eteinte pour un montant de 45,90 €.

D'AUTORISER le versement de l'allocation en creance eteinte pour un montant de 45,90 €.

Cette depense sera realisee au budget 2017 sur le compte budgetaire FIN/6542/ONV.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes
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DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

8 - DGS - SERVICE FINANCES —BUDGET PRINCIPAL 2017 — CREANCES ADMISES EN
NON VALEUR

Jeannine ANTOINE,

VU radicle L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales;

VU le courrier de Monsieur le Tresorier Principal de Fontaine en date du 30 octobre 2017;

VU le decret n°1587 du 29 decembre 1962 portant reglement general sur la comptabilite
publique ;

CONSIDERANT que Monsieur le Tresorier Principal de Fontaine nous informe qu'il n'a pu
proceder au recouvrement des cotes, portions de cotes ou produits repris dans les etats
annexes en raison des motifs de non recouvrement: carence du creancier, insolvabilite,
recherches infructueuses.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les etats annexes, ceux-ci precisant pour chaque titre le montant admis en
non valeur.

D'AUTORISER le versement de l'allocation en non-valeur de ces cotes ou produits ainsi que
les frais de poursuites engages pour le recouvrement dont le montant global s'eleve a
2 053,95 €.

Cette depense sera realisee au budget 2017 sur le compte budgetaire FIN/6541/ONV.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

9 - DGS - SERVICE RESSOURCES HUMAINES
INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE AU COMPTABLE DU TRESOR

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions;
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VU le decret n° 82-979 du 19 novembre 1982 precisant les conditions d'octroi d'indemnites
par les collectivites territoriales et leurs etablissements publics aux agents des services
exterieurs de l'Etat ;

VU l'arrete interministeriel du 16 decembre 1983 relatif aux indemnites allouees par les
communes pour la confection des documents budgetaires ;

VU l'arrete interministeriel du 16 decembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de
l'indemnite de conseil allouee aux comptables non centralisateurs du Tresor charges des
fonctions de receveurs des communes et etablissements publics locaux ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE DEMANDER le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil
et d'assistance en matiere budgetaire, economique, financiere et comptable definies a
l'article 1 de l'arrete du 16 decembre 1983,

D'ACCORDER l'indemnite de conseil au taux de 100 % par an, pour l'exercice budgetaire
2017;

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage, chaque annee, les credits
necessaires, chapitre 011/6225,

DE DIRE que cette indemnite sera calculee selon les bases definies al'article 4 de l'arrete
interministeriel du 16 decembre 1983 precite et sera attribuee a M. Francois BOUEZ,
Receveur principal.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

10 - DGS - SERVICE RESSOURCES HUMAINES
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS - CREATIONS ET SUPPRESSIONS DE

POSIES

Christian COIGNE,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, et notamment son article 34 precisant que les emplois de chaque
collectivite ou etablissement sont crees par l'organe deliberant de la collectivite ou de
l'etablissement ;

CONSIDERANT l'avis favorable unanime du Comite Technique en date du 4 decembre
2017;

CONSIDERANT la mobilite interne et externe des personnels;

INDIQUE la necessite de creer les postes budgetaires suivants :
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- deux postes a temps complet d'adjoint administratif 2' classe suite a la reussite
l'examen professionnel de deux agents remplissant les conditions d'anciennete au
titre de l'avancement de grade

INDIQUE la necessite de supprimer les postes budgetaires suivants :

- deux postes a temps complet d'adjoint administratif territorial suite a la reussite
l'examen professionnel de deux agents remplissant les conditions d'anciennete au
titre de l'avancement de grade

- un poste d'attache principal a temps complet suite au depart d'un agent pour
mutation externe et apres reorganisation des services

- un poste d'adjoint technique a temps non complet (20h06 minutes) dans le cadre
d'une inaptitude reconnue a toutes fonctions par les instances medicales et apres
reorganisation des services.

- Un poste d'agent de manse a temps complet suite a la demission d'un agent et
apres reorganisation des services

- Un poste d'adjoint technique principal 2eme classe a temps complet suite au depart en
retraite d'un agent et reorganisation des services.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER les creations et les suppressions de postes budgetaires citees ci-dessus.

D'INSCRIRE au budget principal de la ville de Sassenage les credits necessaires, chapitre
012.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

11 - DGS - SERVICE RESSOURCES HUMAINES
ENGAGEMENT DANS LE DISPOSITIF SERVICE CIVIQUE ET DEMANDE D'AGREMENT

Jerome MERLE,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n°2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique ;

VU le decret n°2010-485 du 12 mai 2010 et l'instruction ASC-2010-01 du 24 juin 2010 relatifs
au service civique ;

CONSIDERANT que le service civique s'adresse aux jeunes ages de 16 a 25 ans sans
condition de diplome qui souhaitent s'engager afin d'accomplir une mission d'interet general;

CONSIDERANT la volonte de la commune de Sassenage de mettre en ceuvre une politique
qui offre a des jeunes du territoire la possibilite de s'engager dans des projets leur
permettant de devenir des citoyens acteurs d'un meilleur vivre ensemble;
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CONSIDERANT le caractere d'interet general des missions qui pourraient etre confiees a un
jeune volontaire dans le domaine de la solidarite, de la culture et du loisirs, notamment en
renforgant l'acces de tous a la culture et en luttant contre la fracture numerique ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTORISER le maire a deposer un dossier de demande d'agrement au titre de
l'engagement dans le dispositif du service civique aupres de la Direction Departementale de
la Cohesion Sociale ;

D'AUTORISER le maire a signer tout acte, convention et contrat afferent au dispositif ;

D'I NSCRIRE au budget principal de la ville sur le chapitre 012 les credits necessaires pour le
versement de l'indemnite mensuelle fixee a 7,43% de la remuneration mensuelle afferente a
l'indice brut 244 de la fonction publique territoriale.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

12 - DGS - SERVICE ETAT CIVIL - AUTORISATION DE SIGNER AVEC LA SARL SCEM
« PHOTOPLUS » UNE CONVENTION D'EXPLOITATION SUR LE DOMAINE PUBLIC
D'UN APPAREIL AUTOMATIQUE DELIVRANT DES PHOTOGRAPHIES D'IDENTITE

NORMALISEES

Jerome MERLE,

VU les articles L. 2121-1 et L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'arrete du 5 fevrier 2009 relatif a la production de photographies d'identite dans le cadre
de la delivrance du passeport ;

VU l'arrete du 10 avril 2007 relatif a 'apposition de photographies d'identite sur les
documents d'identite et de voyage, les permis de conduire et les titres de sejour, et
notamment son annexe « specification technique pour l'aptitude a la conservation des
photographies d'identite ;

CONSIDERANT que la mise en oeuvre de la dernaterialisation generalisee des cartes
nationales d'identite et tous les titres securises, impose des modifications d'organisation
consequentes pour la ville de Sassenage ;

CONSIDERANT que lors de l'expertise des documents dans la demarche d'une demande de
titre securise, la problematique recurrente est la non-conformite de la photo d'identite de
l'usager (abimoe, trop ancienne, non-conforme, probleme de contraste...) ;
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Pour resoudre ces problemes et optimiser le service public, il est souhaitable d'equiper les
locaux d'une cabine photo repondant aux normes du Ministere de l'Interieur et de l'ANTS et
repondant a la norme ICAO (photo dematerialise avec le OR CODE).

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention l'exploitation sur le domaine public ci-annexee
avec la SARL SCEM « PHOTOPLUS » d'un appareil automatique delivrant des
photographies d'identite normalisees,

D'AUTORISER le Maire, Christian COIGNE, a signer cette convention avec Monsieur Bruno
BORRECA, co-geant de la SARL SCEM << PHOTOPLUS »

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

13 - POLICE MUNICIPALE - MISE ADISPOSITION DES INSTALLATIONS DU CLUB DE
TIR GRENOBLOIS EN VUE DE L'ENTRAINEMENT REGLEMENTAIRE DES POLICIERS

MUNICIPAUX

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU les articles L. 2121-29 et L.2131-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU les articles L.2122-21, L.2144-3, L.2212-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article R.511-21 du code de la securite interieure (l'arrete du 3 Ao0t 2007, la circulaire
du 4 novembre 2008 et le decret 2016-1616).

VU le projet de convention ci-annexe definissant la mise a disposition des installations du
Club de Tir Grenoblois (stand n°2) au vu de l'entrainement reglementaire des policiers
municipaux;

CONSIDERANT la convention de mise a disposition des installations du Club de Tir
Grenoblois (stand n°2) au vu de l'entrainement reglementaire des policiers municipaux;

CONSIDERANT que les agents de police municipale autorises a porter une arme
mentionnee au 1°, au a du 2°, et au 30 de l'article R.511-12 sont astreints a suivre

periodiquement un entrainement au maniement de cette arme, defini dans les conditions
prevues al'article R.511-22.
La formation d'entrainement comprend au moms deux seances d'entrainement par an et
concerne les armes de categorie B.
Au cours de ces seances, chaque agent de police municipale doit tirer :

- Au moms 50 cartouches par an, pour les pistolets semi-automatiques.
- Au moms 4 cartouches par an, pour les lanceurs de balles de defense.
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CONSIDERANT les elements exposés dans la note de synthese jointe au dossier de
convocation a la presente reunion du Conseil Municipal ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention dont le projet est annexe;

D'AUTORISER le Maire a signer cette convention et a prendre toutes les mesures
necessaires a l'execution de la presente deliberation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Sever in BATFROI - Mme Christ ine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sy!vie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme GaeIle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

14 - DGS - ADMINISTRATION GENERALE
DESIGNATION D'UN NOUVEAU REPRESENTANT DE LA COMMUNE ALA

COMMISSION INSERTION ET EMPLOI DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA RIVE
GAUCHE DU DRAC (SIRD)

Christian COIGNE,

VU l'article L.5211-6 du Code general des collectivites territoriales qui dispose que, dans un
etablissement public de cooperation intercommunale, les delegues designes pour former
l'organe deliberant de l'etablissement public sont elus au sein du conseil municipal de la
commune qu'ils representent ;

VU les deliberations du conseil municipal du 15 avril et du 25 septembre 2014;

VU la deliberation du conseil municipal du 02 juillet 2015 ;

CONSIDERANT le souhait de Madame Nathalie BRITES de ne plus exercer son mandat de
deleguee du Conseil Municipal de Sassenage aupres du SIRD (Syndicat Intercommunal de
la Rive gauche du DRAC) ;

RAPPELLE que Madame BRITES etait deleguee de la commune aupres du Syndicat
Intercommunal de la Rive gauche du DRAC (SIRD);
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PRECISE que les delegues sont appeles a sieger au sein de commissions devolues
chacune des competences du SIRD;

PRECISE que Madame BRITES siegeait a la commission insertion et emploi ;

INDIQUE qu'il convient donc de proceder a l'election d'un nouveau delegue ;

RAPPELLE que l'election a lieu a la majorite absolue. Si apres deux tours de scrutin, aucun
candidat n'a obtenu la majorite absolue, il est procede a un troisieme tour et l'election a lieu
a la majorite relative. En cas d'egalite des suffrages, le plus age est declare elu.

PROCEDE a l'appel de candidature:
• Monsieur Jerome GIACHINO

Le Ma ire propose de faire proceder au vote a main levee. Le Conseil Municipal approuve a
l'unanimite cette modalite de vote.

Le Maire PROPOSE ensuite au Conseil Municipal:

D'ABROGER toutes les deliberations anterieures relatives au meme objet,

DE DIRE que le membre delegue pour sieger au SIRD est desormais :

COMPETENCE: NOM:

Insertion et emploi Monsieur Jerome GIACHINO

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Sever in BATFROI - Mme Christ ine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ABROGER toutes les deliberations anterieures relatives au meme objet,

DE DIRE que le membre delegue pour sieger au SIRD est desormais :
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COMPETENCE: NOM:

Insertion et emploi Monsieur Jerome GIACHINO

15 - DIRECTION ENFANCE ET ACTION SOCIALE - AUTORISATION DE SIGNATURE DU
CAHIER DES CHARGES ET DE LA CONVENTION DE FINANCEMENT DU SERVICE

PUBLIC D'ACCUEIL ET D'INFORMATION LOGEMENT METROPOLITAIN —
CORRECTION D'UNE ERREUR MATERIELLE

Nathalie BRITES,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 ao0t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
Republique ;

VU l'article 97 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour recces au logement et un
urbanisme renove (ALUR) ;

VU l'article L. 441-1-5 du Code de la construction et de l'habitation ;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 18 decembre 2015 portant mise en place de la
Conference Intercommunale du Logement de Grenoble-Alpes Metropole ;

VU la deliberation du Conseil Municipal de Sassenage n° 1 du 12 decembre 2016 donnant
au Maire l'autorisation de signature du cahier des charges et de la convention de
financement du service public d'accueil et d'information logement metropolitain ;

CONSIDERANT qu'une erreur materielle s'est glissee dans le dispositif de la deliberation
sus-mentionnee ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer le cahier des charges ci-annexe du service public
d'accueil et d'information metropolitain,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer la convention de financement ci-annexee liant la
commune de Sassenage a Grenoble-Alpes Metropole et qui prevoit l'inscription de
Sassenage dans le niveau 3 (trois).

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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16 - DIRECTION VIE DE LA CITE — CENTRE ASSOCIATIF SAINT-EXUPERY —
CREATION DE NOUVELLES CATEGORIES DE TARIFICATIONS AUX ENTREPRISES

Michel VENDRA,

VU les articles L. 2121-29 et L.2131-2 du code general des collectivites territoriales;

VU les articles L.2122-21, L.2144-3, L.2212-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU la deliberation municipale n°21 du 7 avril 2016 ;

CONSIDERANT les demandes de mise a disposition de salles municipales emanant des
entreprises afin de leur permettre de beneficier dun espace pour leurs reunions, seminaires,
formations, en dehors de toute manifestation festive ou religieuse ;

CONSIDERANT que la mise a disposition d'espaces de travail pour les entreprises est un
facteur d'encouragement au developpement de l'activite economique de Sassenage et
d'amelioration de l'image de dynamisme de la yule;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPLIQUER un tarif specifique de mise a disposition de salles municipales pour les
entreprises:

Petites salles (Voutes 1 et 2, Engenieres 1) :
10E/ heure, 30E/ demi-journee (4h), 50€ / journee (plus de 4h)
Caution demandee : 300E

Grandes salles (Jacques Prevert, maison des clubs) :
15E/ heure, 40E/ demi-journee (4h), 70E / journee (plus de 4h)
Caution demand& : 300€
II est precise que la maison des clubs ne peut pas etre mise a disposition des entreprises du
vendredi 19h au lundi 8h et les jours feries.

DE SUPPRIMER la categorie de tarif « entreprises exterieures ».

DE RAPPELER que, concernant les actualisations de categories de tarifs déjà crees, les
montants seront determines par le Maire, en vertu de la delegation conferee par la
deliberation municipale du 15 avril 2014 prise sur le fondement de l'article L. 2122-22 du
code general des collectivites territoriales.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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17 - DAE - SERVICE ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - AUTORISATION DE SIGNER
UNE CONVENTION DE PRESTATION POUR L'ENTRETIEN DU PARC DE L'OVALIE

AVEC GRENOBLE-ALPES METROPOLE

Jerome BOETTI DI CASTANO,

VU les articles L. 2121-1 et L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU les dispositions de l'article L.5215-27 du CGCT permettant aux Metropoles de « confier
par convention avec la ou les collectivites concernees, la creation ou la gestion de certains
equipements ou services relevant de ses attributions a une ou plusieurs communes
membres » ;

VU ['article radicle L. 5211-4-1 I du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 17 de l'ordonnance du 23 mai 2015 relative aux marches publics ;

CONSIDERANT le projet de convention de prestation pour l'entretien du parc de l'Ovalie ci-
annexe ;

CONSIDERANT qu'il convient de conclure entre la commune de Sassenage et Grenoble-
Alpes Metropole une convention de prestation pour l'entretien du parc de l'Ovalie en raison
de la double propriete metropolitaine et communale de cet espace et de la forte imbrication
des parcelles ;

CONSIDERANT que, des la signature de la nouvelle convention, a compter du 1' janvier
2018 les services techniques de la commune de Sassenage effectueront l'entretien courant
du parc de l'Ovalie, competence relevant des attributions de la Metropole ;

CONSIDERANT que Grenoble-Alpes Metropole remboursera ce service rendu a hauteur
d'un montant maximum de 14 500 euros par an TTC sur facture acquittee ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention ci-annexee pour l'entretien courant du parc de
I 'Ovalie,

D'AUTORISER le Maire, Christian COIGNE, a signer avec le President de Grenoble-Alpes
Metropole, Christophe FERRARI, cette convention.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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18 - DAE - SERVICE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE - RUE DES ROSES:
CESSION D'UNE EMPRISE DE TERRAIN PROFIT DE MADAME ET MONSIEUR FAUVEL

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU le Code General des collectivites territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et
L.2122-21 ;

VU l'avis de France Domaine reference n°2017 -474V0394 en date du 3 mars 2017 ;

CONSIDERANT que la commune de Sassenage est proprietaire d'un terrain non cadastre
dune contenance d'environ 52 m2 en pied de digue du Furon, et attenant A la propriete
cadastree section BH n°120 de Madame et Monsieur Fauvel sise au 2 rue des Roses, tel
que figure sur le plan ci-joint ;

CONSIDERANT qu'un document d'arpentage est en cours de finalisation ;

CONSIDERANT que ce terrain a toujours eu vocation a faciliter l'acces au terrain de
Madame et Monsieur FAUVEL, qui A cet endroit comportait un acces a son jardin ;

CONSIDERANT qu'il est situe en contrebas d'un mur d'enrochements magonnes cree A
l'occasion des travaux de reconstruction des digues du Furon ;

CONSIDERANT que ce terrain n'a jamais ete affecte A l'usage du public, et n'a jannais fait
l'objet d'un amenagement special;

CONSIDERANT qu'au regard de son emplacement et de ses caracteristiques, ii releve bien
du domaine prive de la commune;

CONSIDERANT qua ce jour, cette emprise contigue a la parcelle cadastree section BH
n°120 sise au 2 rue des Roses, propriete de Madame et Monsieur Fauvel, n'a aucun interet
etre conservee dans le patrimoine communal ;

CONSIDERANT que le montant de la cession calcule au prorata de la superficie cedee, soit
52 m2, est de 42,16 euros HT suivant l'avis de France Domaine en date du 3 mars 2017;

PRECISE que tous les frais relatifs A cette vente, et notamment les frais d'acte et de
geomOtre sont A la charge exclusive des acquereurs,

CONSIDERANT qu'il convient que le Conseil municipal approuve ladite cession et autorise
Monsieur le Maire a signer l'acte notarie et tous documents relatifs A cette affaire.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER la cession de ladite parcelle au profit de Madame et Monsieur FAUVEL au
montant de 42.16€ HT,

D'AUTORISER Monsieur le Maire A signer l'acte notarie ainsi que tous documents relatifs a
cette affaire,

DE DIRE que tous les frais notaries relatifs A cette cession, ainsi que les frais de geometre
necessaires sont A la charge des acquereurs,

DE DIRE que la recette sera inscrite au budget primitif 2018.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents
et representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Puis, le Maire repond ensuite a cinq questions du groupe Agir Pour Sassenage, concemant :
les decorations de Noel;
Le remplacement de reverberes ;
Les tarifs d'entree de la piscine municipale ;
La securisation des travaux realises par ENEDIS ;
Le projet de foyer-logement en lien avec la restructuration du centre commercial.

En fin, le Maire annonce que la prochaine reunion du Conseil Municipal aura lieu le jeudi 25
janvier 2018 a 19h00 en salle Henriette GROLL, a Sassenage.

La séance est close a 20 heures..

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le : 2 6 DEC. 2017

POUR COPIE CERTIFIEE CONFORME.
SASSENAGE, le 20 decembre 2017

Le Maire

5 7 i n COIGNE.
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